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30% de plus pour le budget de l'intérieur 

PAS D'AUSTERITE 
POUR 

LA REPRESSION 
Le budget du ministè 

ie de l'Intérieur qui vient 
d'être voté pat l'Assemblée 
nationale montic on ne peut 
mieux quelles sont aujour­
d'hui les préoccupations de 
la bouigeoisie. Il vient en ef 
fet d'augmenté- de 30 %. 
Alors que soi-disant l'heuie 
serait aux sacrifices, on 
peut constater que pour les 
forces de lépression les tai-
gesses du gouvernement 
n'ont pas de limites. 

Ce budget expiime l'in­
quiétude de la bouigeoisie 
tace a la montée ries luttes 
populaires et sa détermina­
tion à y *airc face pai la 
violence. Une fois de plus 
Ponlatowski a tenté de dis­
simuler le but réel de ce 
budgetrecoid en pailant de 
la «sécurité des citoyens» et 
d'une piétendue augmen­
tation de la criminalité. En 
ce moment, plus que jamais, 
le ministre de l'Intérieur au 
i ait dû éne discet à ce sujet. 
Plusieuis affaires lécentes 
ont en effet montié que les 
bandes de gangsters de hau­
te volée n'étaient pas sans 
i dations haut placées ... y 
compris auprès des cabinets 
ministériels. 

Las gansgsteis (ceux de 
Nice ou de l'affaire Ha^an 
pai exemple) ne sont pas 
des étrangers poui les amis 
de Poniatowski. En peu ode 
électorale notamment, ils 
leui sont fort utiles n'est-ce 
pas ? 

Quand Poniatowski parle 
de «sécurité des fiançais», il 
faut entendre sécurité des 
capital'stes contie le peuple. 
Les 30 % de crédit supplé 
mentaires seiviiont à faiie 
évacuer les usines occupées, 
à matraquer les mandes 
tants et parfois même à 
tuer. 

Cette augmentation ser­
vira également à engraisser 
un peu plus les flics qui de­
puis quelques temps mani­
festaient leur mécontente­
ment et demandaient no­

tamment des hausses de sa-
laiics. 

Présentant ce budget. 
Poniatowski a protéré de 
nouvelles menaces contie le 
droit de manifestation et 
surtout il a fait état de 
l'intention du gouvernement 
de déposer plusieurs piojets 
de toi qui. il y a quelques 
mois, avaient soulevé une 
large indignation. Il va no 
tamment déposer un pioiet 
de loi peimettant aux llics 
de peiquisitionner les voitu­
res, sans mandat bien sûr. 

Du côté de la gendarme-
lie on ne reste pas inactifs 
non plus. Vendredi derniei, 
le directeur de la gendaime 

elfet ie a en annonce 

ciéation de 7 pelotons d'in­
tervention lapide de la gen-
daimeiie «afin, a-l-il dit, 
d'accuiitie 24 h sur 24 ta 
mobilité de la police laite 
pai des militaires. Ces pelo­
tons patiouillerom en pei-
manence. il devait indiquei 
qu'il éiait piévu d'otenoie 
piogiessivernent ce système 
à toute la f-iance; 

Il y en a qui doivent être 
satisfaits de tout cela, puis­
qu'ils n'anétent pas de 
léclamer des augmentations 
des effectifs de flics et du 
quadnllage policier ce 
sont les dingeants du PCF. 

Quant aux travailleurs 
tout ceci démontie qu'ils 
doivent se piépaier à fane 
tace à la lêpiession pour la 
mettie en échec. 

Les mystères 
des égoûts 

de Nice 
Tandis que Pnnialowsiti 

parlait de la «sécurité des 
Français», son ami Médecin, 
maire de Nice el minisire du 
Tourisme, devait se faire du 
mauvais sang. De nombreu­
ses informations ne laissent 
maintenant, en effet, plus 
aucun doute sur les liens de 
cet «honorable parlemen­
taire» avec les fascistes ayant 
réalisé le hold-up de la So­
ciété générale de Nice et en 
particulier avec le maître 
d'oeuvre de l'opération. Spag-
giari. 

Le journal «te Monde» a 
apporté dans son édition du 
21 novembre de nouvelles 
informations à ce sujet. 
C'est ainsi que l'on apprend 
que l'un des conseillers mu­
nicipaux de Médecin nVst 
autre que le président de 
l'association des anciens dé­
tenus OAS. Quant à Spag-
I M . I I . qui autrefois participa 
à deux tentatives d'assassi­
nat de De Gaulle, on apprend 
qu'il y a quelques mois, 
alors que le service dos pas­
seports de la préfecture des 

DES FEMMES EN LUTTE 
CHEZ KODAK 

Voici maintenant cinq semaines que les travailleuses de la vérification sont en 
grève chez Kodak à Vincennes. Cette grève est partielle, les travailleuses ayant déci­
dé de ne travailler que I heures sur «V. I.lle exigent de la direction la reconnaissance 
de leur qualification. Nous publierons dans notre édition de demain un article des 
marxistes-léninistes de t'usine. 

Alpes maritimes lui refusai! 
lo passeport qu'il réclamait, 

on raison do son passé, une 
intervention fut faite «en 
haut Heu» pour qu'il obtien­
ne ce qu'il .souhaitait. 

On apprend encore que 
lors d'un récent voyage au 
Japon, on compagnie du 
ministre, il put passer sans 
contrôle la douane, el l'on 
se demande si ses valises ne 
rrnfVrmaient pas certains 
lingots d'or provenant do la 
Société générale. On s'éton­
ne également que les gang­
sters aient pu sans encom­
bres creuser un tunnel à Ira-
vers les égouts de la rue 
Gioffrertu où se trouvent les 
locaux rie la Sûreté urbaine 
de Nice. On dit aussi que 
Spaggiari avait des amis bien 
placés au service de la voie-
rie de Nice ... On noie enco­
re que l'avocat rie Spaggiari, 
Me. Peyral, rievail faire par­
tie do la liste de Médecin 
lors des prochaines élections 
municipales. 

Bref, un odeur d'égout 
envahit la mairie de Nice et 
par la mémo occasion le 
Conseil dos ministres rie 
Giscard d'Kstaing. 

MENACES 
SIONISTES 
SUR LE 
SUD-LIBAN 

Alors que la paix s'ins­
talle progressivement au 
Liban, du côté d'Israël des 
mouvements de 'roupes, 
ainsi que diverses déclara-
lions permettent do suppo­
ser quel'Ktai sioniste pour­
rait se pa'parer à une agres­
sion contre le sud-Liban. 
Une concentration de trou­
pes a été opérée a la fin 
de la semaine a la fron­
tière libanaise par l'armée 
sioniste. Par ailleurs, dans 
une déclaration qu'il a 
faite dimanche, lo minis­
tre de la guerre d'Israël a 
affirmé qu'il ne tolérerait 
pas de présence palesli-
nionno ou syrienne au 
sud-Liban. Dans la soirée 
de dimanche, tandis que 
des réunions des hautes 
sphères sionistes avaient 
lieu, l'armée israélienne a 
ouvert lo feu en direction 
du territoire libanais. Il 
est clair que les sionistes, 
voyant que l'unité arabe se 
renforce, craignent que la 
lutte du peuple palesti­
nien pour la libération de 
sa patrie ne prenne un 
nouvel essor. Pour s'y op­
poser, ils pourraient envi­
sager de se livrer a une 
tentative d'annexion du 
Sud-Liban. 

QUELQUES LEÇONS 
DES LEGISLATIVES 

PARTIELLES 
Des premier et deuxième 

tours des élections législati­
ves partielles qui ont eu lieu 
ces deux dernières semaines, 
plusieurs constatations se 
dégagent Elles mettent a 
vant tout en lumière un nou­
veau rapport de force entre 
les différents partis bour­
geois 

D'une façon générale, on 
peut constater un recul des 
partis gouvernementaux. Ils 
ont. en effet perdu plusieurs 
sièges de députés et le nom­
bre des voix qu'ils obtien­
nent est en recul. 

Le PCF, de son côté, 
connait également un recul 
électoral, à l'exception des 
Yvelines. 

Le grand gagnant de ces 
élections est le Parti socia­

liste, qui confirme ainsi qu'il 
est le premier parti électoral 
de la bourgeoisie. 

On peut également cons­
tater que dans la plupart des 

icas le nombre des absten­
tionnistes a été particulière­
ment élevé, atteignant entre 
30 et 40 % ou plus. Sans 
doute, ne peut-on pas con­
clure que ces abstentions 
sont la manifestation d'un 
refus conscient de choisir 
entte deux clans de la bour­
geoisie, mais en tout cas, 
elles témoignent que de 
nombreuses personnes res­
sentent de plus en plus que 
ces élections ne sont pas 
leur affaire et que ce ne 
sont pas leurs représentants 
qu'elles sont appelées à élire. 

/suite p. J) 
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le monde en marche 

ESSOR DE LA LUTTE 
POUR UN NOUVEL ORDRE 
ECONOMIQUE MONDIAL 

L'Assemblée Générale de 
l'ONU a exprimé vendredi 
sa «profonde préoccupation 
et sa déception* sur le man 
que de résultats de la Confé­
rence Nord-Sud. 

Par 99 voix, et 30 absten­
tions (dont celle des USA et 
de la France), l'assemblée 
a adopté une résolution de 
sa Commission économique 
sur le fait que arien n'indi­
que jusqu'à présent que la 
Conférence sur la Coopéra­
tion économique internatio­
nale aboutira aux résultats 
concrets nécessaires» et sou­
lignant «sa grave inquiétude 
des effets défavorables que 
l'insuccès de la Conférence 
aura sur la coopération éco­
nomique internationale», la 
résolution invite instam­
ment la Conférence « à réagir 
positivement aux proposi­
tions formulées par les pays 
en voie de développement, 
afin d'aboutir à des résul­
tats concrets dans tous les 

domaines au cours de la 
réunion ministérielle finale 
de décembre 1976». 

Elle note dans son pré­
ambule «la préoccupation 
croissante qu 'éprouvent 
beaucoup de pays, y com­
pris les pays en développe­
ment, devant le fait que la 
plupart des pays développés 
participant à la Conférence 
n'ont pas encore -fait preuve 
de la volonté politique néces­
saire pour aboutir à des ré­
sultats concrets». 

C'est ainsi un véritable 
ultimatum que le Tiers-Mon­
de adresse aux pays riches 
qui continuent d'amasser 
d'énormes profits en spo­
liant à vil prix les richesses 
des pays pauvres. 

L'espoir des pays indus­
trialisés de voir le Tiers -
Monde intimidé et divisé 
par ses manœuvres et ses 
menaces se révèle vain. Les 
pays producteurs de pétrole 
regroupés au sein de l'OPEP 

maintiennent intacte leur 
volonté de réajuster prochai­
nement le prix du pétrole 
pour compenser l'érosion de 
leur pouvoir d'achat due â 
l'inflation qui sévit dans les 
pays industrialisés. Le mon­
tant de la hausse du pétrole 
brut préconisé par les experts 
qui viennent de se réunir à 
Vienne serait de l'ordre de 
10 à 20 %. Cette hausse ne 
compensera pas celle des 
produits manufacturés que 
le Tiers-Monde achète aux 
pays riches, estimée à 30 % 
au minimum. La décision 
définitive sera prise à la 
Conférence de Doha (Qatar) 
prévue poui le 15 décembre. 

Les grandes puissances 
qui militent en faveur de la 
confrontation avec le Tiers-
Monde ont essuyé un autre 
échec en cherchant à oppo­
ser les pays du Tiers-Monde 
producteurs de pétrole et les 
pays producteurs d'autres 
matières premières Interve­
nant devant l'Assemblée gé­
nérale de l'ONU la semaine 
dernière, le Président du 
Venezuela, Carlos Perez, a 
souligné très nettement que 
le Tiers Monde est uni et in­
divisible et que le pétrole est 
devenu en fait un «instru­
ment de négociation» da 
tout le Tiers-Monde. 

Au cours d'un séjour à 
Rome, ce week-end, le Pré-

Italie 

INFLATION ET AUSTERITE 
VONT CROISSANT 

Pour le premier ir-ois d'application du 
plan d'austérité de Démocratie chrétien­
ne, soutenu par " f , l'Italie a battu tous 
ses records d'inflation, la hausse des prix 
pour ce seul mois ayant atteint 3 ,4% ! 
C'est l'augmentation mensuelle la plus 
importante enregistrée depuis 1971. Depuis 
le début de l'année, l'indice des prix a ainsi 
augmenté de 16,7% et le total fin 1976 
atteindra vraisemblablement le record de 
21,6 %. 

Ce n'est pas tout. Les experts s'atten­
dent à une nouvelle poussée d'inflation 
avec l'entrée en vigueur prochaine de nou­
velles augmentations de tarifs comme les 
chemins de fer, l'électricité, le téléphone, 
dont l'application a été seulement différée 
ou les hausses attendues du prix des pâtes 
alimentaires et des journaux. 

Ces derniers se voient d'ailleurs, à partir 
de cette semaine dans l'obligation de rédui­
re leur nombre de pages, faute de papier. 
Les fournisseurs réclament en effet une 
hausse du prix du papier de 19 lires par kg, 
que les journaux affirment ne pas pouvoir 
supporter. 

Le PCI de Berlinguer qui soutient expli­
citement le plan d'austérité du gouverne­
ment Andreotti - car il ne ferait pas autre 
chose s'il était au pouvoir, ce qui demeure 
son objectif — vient de recevoir sa récom­
pense. Le chef de file de la Démocratie 
chrétienne vient en effet de tresser des 
couronnes au PCI. Scion lui ce dernier 
pourrait «jouer un rôle important d'équili­
bre au sein de la communauté économique 
européenne». Dans une interview accordée 
à l'hebdomadaire américain «Business 
week», Andreotti déclare que «le Parti 
communiste italien a beaucoup progresse» 
et souligne qu'il est «en faveur de l'Europe». 

Andicotti s'est également fait le chantre 
de «l'indépendance» du PCI par rapport à 
Moscou, affirmant qu'il ne pensait pas qu'il 
s'agisse là d'une «tactique momentanée». 
«|c crois vraiment qu'il y a quelque chose 
de nouveau dans les relations entre les 
Partis communistes italien et soviétique» 
a-t-il conclu. 

Donnant, donnant : le PCI qui se fait 
l'apôtre du plan d'austérité des monopoles 
italiens sur le dos des travailleurs, se voit 
en contrepartie décerner ce nouveau brevet 
de «loyauté» et «d'indépendance».. 

sident vénézuélien a violerr. 
ment condamné «légoisnx, 
des pays capitalistes et des 
nations développées en gé 
lift.J à l'égard du Tiers-
Monde.» prenant comme 
exemple le domaine vital 
pour tant d-hommes de par 
le monde de l'alimentation. 

«On considère naturel 
aujourd'hui, au même titre 
que l'esclavage dans le passé, 
le droit des pays dits déve­
loppés d'avoir le privilège 
d'acheter des matières pre­
mières bon marché et de 
vendre cher des produits 
manufacturés et la techno­
logie» a-t-il déclaré aux re­
présentants de 138 pays 
membres de la FAO-

«La chance du Tiers 
Monde, a-t-il poursuivi, est 
de posséder un instrument 
comme le pétrole qui le met 
en position d'égalité pour 
engager le dialogue indis­
pensable et nécessaire pour 
créer les bases d'un nouvel 
ordre économique interna­
tional. Le capital et la tech­
nologie ne vaudraient rien 
sans les produits de base 
que sont les produits éner­
gétiques». 

La Conférence Nord-Sud 
dont les travaux doivent re­
prendre le 17 décembre à 
Paris est ainsi à un tournant 
de son existence, lourd 
d'implications pour l'avenir. 
Les pays pauvres, quant à 
eux, sont bien décidés à 
resserrer leurs rangs poui 
imposer leurs droits légiti­
mes. 

Zimbabwe : 

les pays africains 

de «première ligne» 

renforcent leur unité 

Alors que des engage 
ments très violents se1 pour 
suivent entre les troupes 
racistes rhodêsiennes et les 
patriotes /imbabwe, quatre 
des cinq pays africains de 
«piemiêrn ligne» se sont mis 
d'accord sur une stratégie 
commune permanente con­
tre toute tutuie agression de 
l'un d'entre eux par les ré­
gimes lacistes d'Afrique Aus­
trale. Ils ont adopté un 
«programma de défense 
commune», sans attendie 
une nouvelle agression des 
régimes lacistes blancs. Ils 
ont dénoncé les attaques ré­
centes contie le Mozambi­
que poui «internationaliser 
la guerre et intimidei le peu 
pie du Mozambique qui aide 
la lutte de libération du 
Zimbabwe». 

Belgique : Les chômeurs 
main d'œuvre gratuite 
pour les capitalistes 

Une obligation vertueusement baptisée «service 
civil» pourrait être imposée aux chômeurs de moins de 
25 ans en Belgique. C'est ce qui lessort d'une proposition 
d'un groupe de tiavail ministériel qui sera soumise la semai­
ne piochaine au gouvernement poui accord. 

Il s'agirait d'une «occupation obligatoire» de deux ou 
tiois jouis pai semaine, poui des travaux tels que l'entretien 
de monuments et sites, des bots, lorèts et parcs publics, sur­
veillance des musées, etc. et cela sans octioi d'avantage* 
financiers supplémentaires. Les jeunes chômeuis qui refuse 
raient cette obligation seiaient exclus du bénéfice des allo­
cations de chômage. 

Mais la classe ouwiéie belge ne laisseiapas passe* sans 
léagii une semblable provocation. 

Les négociations Sait 
à nouveaux suspendues 

Les Etats-Unis et l'URSS ont suspendu samedi leuis 
négociations «Sait» sur la limitation des aimcmcnts straté­
giques qui sont dans l'impasse depuis le début de l'année et 
dont on iqnoie quand elles reprendront. 

Les deux supeipuissances tentent en vain d«puis plu 
sieurs années de iéd<gei un nouveau chiffon de papier limi­
tant de 1977 à 1985 le nombie de lusées et de bombaidiers 
inteicontmentaux et de sous-manns atomiques dont les 
etlcctils sont en pnneipe bloqués depuis 1972 jusqu'au 
1er octobie 1977. 

Le 24 novembre 1975, à Vladivostock, avaient été 
tixés les nombiesclés de la négociation (2 400 avions et 
fusées dont, au plus, 1 320 m-ssiles à têtes multiples par 
paysl mars le désaccoid se pouisuit toujouis entre les deux 
fauteurs de guene sur l'éventuelle limitation de certaines 
aimes, le missile «Ciuise» américain et le bombardier russe 
«Backfire», 

Il est nés probable que les négociations ne repien-
diont pas avant plusieuis mois, tant que t'adm.mstiation 
Cartei n'auia pas lemplacé celle de Foid à laMaison blanche. 

Pérou : Révolte paysanne 
dans le Nord-Est 

Trois cent paysans ont attaqué récemment, dans le 
Noid-Est du pays, un détachement de l'aimée venue «en­
quêter» sur les circonstances de l'attaque d'un poste de 
police. Ce confia aimée nui an fait sept mous dont deux 
policieis, et de nombreux blessés. 

Les incidents avaient commencé veis le !5 novembre 
quand un groupe de promoteuis d'une entiepnse d'Etat ont 
été pus à partie par un groupe de paysans. La police, ayant 
aussitôt anèté les leader % paysans, leurs camaïades pn*naient 
d'assaut le commissariat de police poui les déliviei. C'est 
ensuite, que les ouvriers agricoles et paysans pauvres, armés 
de pienes et de bâtons, ont tendu une embuscade à la 
patrouille militaire envoyée sui les lieux. 

Namibie : Première grève 
dans la plus grande mine 
d'uranium du monde 

800 mineurs africains de la mine de Rossmg en Nami­
bie (Sud-Ouest africain), la plus importante mine d'uranium 
du monde, entiée en exploitation cette année, ont commen­
cé leur première giève. Leuis levendications portent essen­
tiellement sui la structure des salaims qui leui sont versés, 
ainsi que sui la qualité de leui alimentation. 

Le complexe mmiei de Rossing, sur la côte atlantique, 
est exploré principalement pat le groupe btitannique Rio 
Tmtu Zmc el le gioupe fiançais Total uianium. 

Dans la capitale, W ndhoerk, les étudiants de la ville 
noue satellite de Katutuia où vivent quelque 25 000 peison-
nés, sont également en lutte et boycottent les couis. C'est le 
peuple namibien tout entiei qui exige la f m de l'oppiession 
coloniale des racistes sud-africains et l'indépendance de leur 
pays. 

PÉKIN I N F O R M A T I O N 
1 a n - 5 2 N o s - 2 1 , 0 0 F 
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Quelques 
leçons des 

* 

législatives 
partielles 

nouvelles interi sures 

L'élection du parlement européen 
au suffrage universel 

UNE POMME DE DISCORDE 
POUR LA FAUSSE GAUCHE 

La «majorité» et l'élection 
du maire de Paris 

UNE FOIRE 
D'EMPOIGNE POUR 
UN GROS GATEAU Le projet de référendum 

pour l'élection du parlement 
européen au suffrage univer­
sel continue de susciter des 
prises de position discordan­
tes parmi les partis du Pro 
gramme commun. On sait 
que les dirigeants du PCF 
pour leur part ont fait état 
tout comme certains diri­
geants de l'UDR de leur op­
position à ce projet. Il est 
vrai qu'ils se trouveraient 

Alors que les patrons des 
forges piéparent plusieurs 
milliers de licenciements, sa-
vez-vous ce que préparent 
les dirigeants du PCF ? Un 
référendum sur leur propo­
sition de nationalisation de 
la sidérurgie ' C'est en otfot 
ca qu'a annoncé Roland 
Favaro, envoyé du PCF en 
Lorraine. Ils prévoient d'or­
ganiser cette mascarade dans 

les municipalités qu'ils con­
trôlent comme dans les au* 
tes. Il seiait bon, a ajouté 
ce petit monsieur, que cette 
«consultation électorale» se 

1res minoritaires dans un 
tel parlement. 

Plusieurs dirigeants du PS 
ont quant à eux exprime 
leur soutien à l'élection du 
Parlement européen au su-
Irage universel. Mitterrand 
et Rocard ont fait dernière­
ment des déclarations sans 
ambiguïté à ce sujet. Oe son 
côté, dans une interview à 
«Politique hebdo», le res­
ponsable des affaires inter-

situe avant le piemier tour 
des élections municipales. 
Alors que pour les travail-
leurs le problème est d'en­
gager une lutte dure pour 
s'opposer aux projets des 
monopoles, les dirigeants du 
PCF n'ont eux qu'une 
préoccupation ; amener les 
travailleurs à soutenir leurs 
piopositions de sauvetage 
du capitalisme. Pour eux 
les travailleurs ne sont bons 
qu'à servir leurs projets 
de prétendants û la direc­
tion des affaires du capita­
lisme. 

nationales du PS déclare que 
le PS répondra «oui» à la 
question : «Etcs-vous pour 
l'élection du Parlement au 
suffrage universel ?»; Une 
des raisons de ce choix tient 
au fait que la social-dé­
mocratie qui est au pouvoir 
dans plusieurs pays d'Euro­
pe de l'Ouest disposerait de 
fortes positions au sein de 
ce parlement. Mais au PS, 
tout le monde n'est pas 
d'accord là-dessus. 

C'est ainsi que dans une 
déclaration remise dimanche 
à la presse, Motchane, qui 
est un des chefs de file du 
C E R E S , affirme :« Toute 
anticipation hâtive à ce 
sujet ne peut avoir aujour­
d'hui que le caractère d'une 
suppostion irresponsable '» 
Certains craignent en effet 
qu'un référendum sur ce su­
jet ne soit l'occasion de faire 
apparaître des points de vue 
contradictoires entre le PCF 
cl le PS. C'estd'aillcurs ce 
que recherche Giscard d'fcs-
taîng poursuivant son objec 
tif de casser P«Union de la 
gauche» et de se concilier le 
PS 

La nomination du futur 
candidat de la «majorité» 
pour le poste de maire do 
Paris continue de susciter 
une vive contioveise dans 
les partis gouvernementaux. 
Alors que Giscard d'Estaing 
a désigné le «Républicain 
indépendant» d'Ornano, 
l'UDR de son côté se lebifle 
et refuse ce choix. 

Samedi matin, Bane a à 
nouveau essayé de mettre au 
pas ses amis de l'UDR. sans 
succès. L'UDR a décidé de 
maintenu son propie candi­
dat à cette élection. Elle a 
notamment dénoncé l'in­
tervention de Giscard d'Es­
taing dans cette affaire. 

Cette petite guerre est un 
nouvel épisode des rivalités 
auxquelles se livient les par­
tis au pouvoir en piévision 
des élection. Cfracun des 
deux pnnicipaux partis de la 
••majorité» choiche à obte-

Hérault 

Le président du Comité 
d'action viticole de l'Hérault. 
Louis Teissier, a annoncé le 
17 nuvemb:e à Montpellier 
que les viticulteurs de dé 
parlement soutenaient Mi­
chel Romain, responsable 
du CAV de l'Héiault. 

Michel Romain est en 
effet l'objet de poursuites 
judiciaires suite à une accu­
sation du vinassier Ramel -
trafiquant en vin — suivant 
laquelle, le dirigeant du 
CAV aurait proféré des me­
naces par téléphone à Ramel 
pour que soit relâchés deux 
viticulteurs soupçonnés en 
mars demiei d'avoir partici­
pé à l'attaque de la cave de 
Ramel. 

nir la plus grosse part de ce 
gros gâteau que représente 
tes municipalités. Et la mai­
rie de Paris est un morceau 
qui sera particulièrement 
gros. Le parti bouigeois qui 
en prendra le contrôle dis­
posera d'énormes moyens 
pour y placer ses amis et 
réaliser de bonnes affaires. 
Durant de nombreuses an­
nées, l'UDR qui était alors 
le parti dominant de la 
umajorité» en a largement 
profité. De la Villette à Ri­
ves Henry, ce ne sont pas les 
exemples qui manquent. Les 
« Républicains indôpcn 
dants» avec Giscard à la pré­
sidence estiment maintenant 
que leur toui est venu 
d'agiandir leui part dans ce 
festin d'exploiteuis. L'enjeu 
étant importaant pour ces 
messieurs, parions que dans 
cette affaire les rebondis-
sements ne vont pas man­
quer 

Michel Romain a rejette 
ces accusations absuides. 
Les viticulteurs de l'Héiault 
sont appelés a se rassemble-
le 25 novembre dans les 
chefs-lieu de canton pour 
manifester leur solidarité 
active â Michel Romain et 
leur protestation devant la 
justice bourgeoise, devant 
laquelle Michel Romain de­
vra compaiaitre le môme 
jour. 

Dans un appel aux vit i-
culteuis de l'Héiault, Louis 
Teissier a conclu qu'il «faut 
montrer au gouvernement 
que la volonté de lutte des 
viticulteurs n'est pasémous 
sée». 

la page une/ 
Ces abstentions témoi­

gnent pour le moins d'un 
manque d'enthousiasme à 
élire des gens qui pourtant 
ne lésinent pas sur les pro­
messes. Elles montrent que 
de nombreuses personnes 
ressentent plus ou moins 
confusément qu'elles n'ont 
rien à attendre de tel 
ou tel candidat. 

11 est clair que les partis 
bourgeois vont tirer certai­
nes conclusions de ces élec­
tions en prévision des élec­
tions législatives de 197S. 
Les partis gouvernementaux 
vont tout faire pour tenter 
de maintenir leurs positions 
tandis que les partis de l'U­
nion de la fausse gauche 
vont tout faite pour tenter 
de renforcer les leurs. Pour 
le 
PCF, l'objectif va être de 
tenter de limiter ses reculs 
tandis que le PS va dévelop­
per son ouverture en direc­
tion de l'électovat centriste. 

De tout cela, on peut 
conclure que ce ne sont pas 
les promesses qui vont man­
quer dans la pérode qui 
vient pour essayer de ga­
gner des électeurs. 

Pour les marxistes-léni­
nistes, il sera plus nécessaire 
que jamais de combattre les 
illusions électoralistes visant 
à faire croire en un change­
ment de la situation des tra­
vailleurs par un changement 
de majorité à l'Assemblée 
nationale. Alors que le 
chômage se développe, i l est 
indispensable que les travail 
leurs ne se fient pas aux pro­
messes mais à leurs propres 
luttes pour leurs revendica­
tions. Tout en combattant 
la politique d'exploitation 
et d'oppression du gouver 
nement actuel de Giscard 
d'Estaing, les marxistes-léni­
nistes démasqueront sans 
cesse le vrai visage des partis 
de «gauche» : celui du PS, 
dont les amis sont au pou­
voir dans une majorité de 
pays d'Europe de l'Ouest 
et y font régner la loi du 
capitalisme, comme celui 
du PCF dont les amis sent 
au pouvoir dans la moitié 
de l'Europe et y font régner 
l'ordre de l'occupation mili­
taire de de l'oppression des 
masses. 

Ceyrac annonce une nouvelle 
vague de licenciements 

Dans une interview qu'il a donnée 
vendredi ac journal --Ouest-France», le 
président du CNPF. Ceyrac, a revendi­

qué bien haut le droit pour les patrons 
de recourir aux licenciements. -On ne 
peut alourdir indéfiniment les prix de 
revient des entreprises en les obligeant 
â garder des salariés en surnombre.» 
devait il déclarer. Puis il ajoutait : 

Apres une crise qui a duré deux ans, 
et qui se poursuit sous des formai 
larvées depuis un an, il nous appâtait 
que la seule méthode, c'est te retour 
à la vérité. Cela peut malheureusement 
se traduire dans certaines entreprises 
par des licenciements.» Ce qui signifie 
très concrètement que le patronat pour 
faire payer ta crise aux travailleurs 
s'apprête à recourir à des licenciements 
massifs. Alors que, de source officielle, 
on reconnaît aujourd'hui l'existence de 
plus d'un million de chômeurs, ce qui en 
réalité en représente environ 1 400 000, 
les propos de Ceyrac montrent que le 
patronat est décidé a jeter dans la miséie 
des centaines de milliers de travailleurs 
et leurs familles. Ceci démontre si be­
soin en était, que face aux exploiteurs, 
les travailleurs ne peuvent avoir qu'un 
recours pour défendre leurs intérêts et 
s'opposer à tout licenciement :1a force 
que représente l'action de masse. 

Dans cette même interview, Ceyrac 
laisse clairement entendre ce qui se 
produira au début de l'année 77 quand 
le prétendu «blocage des prix>> du plan 
Barre aura pris fin. 11 déclare en effet 
qu'il «ne peut envisager une autre hypo­

thèse que le retour à la liberté de tous 
les prix industriels au 1er janvier 1977». 
Ce qui permet de prévoir qu'en janvier 
77, une nouvelle flambée des prix aura 
lieu. 

Tout ceci est dans la logique du 
système capitaliste : renforcer l'exploi­
tation des travailleurs pour préserver 
les profits! Contre cette logique, la seule 
réponse actuelle ne peut être que la 
lutte et la seule solution ne pourra être 
que la destruction de ce système par la 
révolution prolétarienne. 

0 Ce n'est évidemment pas là l'avis des 
dirigeants du PCF. Dans une «lettre 
ouverte» aux chômeurs, Ballanger, prési­
dent du groupe révisionniste â l'assem­
blée nationale, veut faire croire que 
de chômage, pas plus que l'inflation 
n'est fêtai» . Il veut embellir le capitalis­
me en faisant croire qu'il pourrait exis­
ter sans chômage ni vie chère. Mais sur­
tout il veut ainsi faire croire qu'avec le 
PCF au gouvernement, dans le cadre du 
capitalisme, ces deux fléaux pourraient 
disparaître. Séguy. quant à lui, n'y va 
pas par quatre chemins et, en réponse 
à Ceyrac, il appelle les travailleurs à 
1 • . î 1111 « ; leur vote, chaque fois que 
l'occasion se présentera de hâter l'heure 
des changements-. Ce qui intéresse ces 
gens-la, ce n'est pas la défense des inté­
rêts des travailleurs, c'est de chercher à 
utiliser le mécontentement populaire 
pour accéder au gouvernement. Pour 
cela, toutes les promesses sont bonnes 
y compris celle d'un capitalisme sans 
chômage ni vie chère... 

AUX EDITIONS 
DU CENTENAIRE 

Traduits du chinois : 

— i ii'>péri'!isnw aujourd,htii • il s'agit d'un traité sur 
tri impérialisme, stade suprême du capitalisme» de Lé­
nine. L'actualité de cet ouvrage fondamental pour la 
compréhension du monde contemporain, ainsi que les 
liens ei.tre l'impérialisme et le révisionnisme y sont clai­
rement démontrés et illustré*. 248 p. 19,00 F 

— Etudions l'économie politique : ce manuel desti­
né aux jeunes instruits chinois fait le tour de l'économie 
politique marxiste de façon claire, complète et vivante 
depuis l'oxposé des notions de base'jusqu'a la descrip­
tion des mécanismes plus complexes du monde contem­
porain. T 1 Le Capitalisme 22,00 F 292 p. 

TRISTE PLAISANTERIE 

Le comité d'action viticole 
soutient Michel Romain 
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CONFLIT A U P O R T DE 
PECHE A L O M E NT 

Un conflit de classe contre les armateurs capitalistes et les révisionnistes 
locaux de la CGT 

I l est largement connu que, dans tous les ports de pèche et de commerce 
de France, la C G T détient un véritable monopole de l 'embauche. I l en va 
évidemment de même à Lor ient , où c'est le secrétaire révisionniste du syndicat 
C G T des ports et docks, le dénommé Marin, qui compose lui -même les équipes 
de travail , en ne les formant - comme il se doit ! - que de dockers syndiqués 
à la C G T . Mais aujourd'hui à Lor ient , cette situation commence à être sérieu­
sement remise en cause. Nous allons voir comment. 

Mann ne lecrute que 
parmi les dockers cégétistes 
pour toi mer ses équipes de 
travail. A tel point que lors­
qu'il manque de dockeis 
professionnels et qu'il est 
nécessaire de taue appel à 
des dockeis occasionnels -
lesquels sont pour la plupai t 
sans emploi - Mann inter­
vient encoie comme un véri­
table chet du personnel en 
demandant à l'aimée des 
gars qui attendent en espé-
lant avoii poui une lois du 
tiavail : «Quels sont, paimi 
vnus.ceuxquisont àlaCGT?. 
Selon que vous y êtes ou 
que vous n'y êtes pas, vous 
serez ou vous ne serez pas 
choisis. A Lorient comme 
ailleurs, seuls les travailleurs 
en possession d'une carte 
CGT peuvent espérer se fai­
te embaucher sut les docks 
Mais cette exclusivité est en 
voie d'eue remise en ques 
tion. 

Pour développer 
leurs profits 

les armateurs partent 
en guerre contre le 

monopole révisionniste 

Les armateurs, ce sont les 
exploiteurs bien connus des 
travailleur matins-pécheurs. 
Ils sont piopiiétanes de cha­
lutiers dont la valeur dépasse 
pour certains le milliard. 

Récemment, le syndicat 
des armateuis décidait d'une 
part qu'a compter du 28 oc-
tobie, les dockers du poit 
de commerce - qui sont 
tous à la CGT - ne seraient 
plus prioritaires à l'ernbau-

che sui le poil de pêche ; et 
d'autre paît qu'un corps 
spécialisé de dockeis pois-
sonnreis serait formé, chaigé 
essentiellement d'assurer le 
déchaigement du poisson. 

Qu'y avait il dernère cet 
té décision } En cassant le 
monopole de l'embauche 
jusque là détenu par la 
CGT, le aimateuis avaient 
clairement un but .i attein­
dre dans un piemiei temps : 
renforcer leui contrôle sui 
le personnel et sui le travail 
de débaïquement du pois 
son sui ce port de pêche. 
Mais cette mesure qu'ils 
v.ennent de prendre laisse 
également entrevoîi qu'à 
terme les armateurs envisa­
gent de licencier des dockers 
«pour cause économique», 
et ainsi de renloicei la sur-
exploitât on des manns-pé-
cheuis en les obligeant a dé 
baïquer eux mêmes au retour 
de la marée le poisson péché. 
Dans l'espiit des aimateuis, 
il s'agit sans doute de prépa­
rer le tenain à ces futurs 
licenciements : une fois bri­
sé le monopole de l'embau­
che de la CGT, ils doivent 
penser avoir les mains plus 
libres pour licencier comme 
bon leui semble des dockers 
professionnels (l'uxpéiience 
de la p-esse parisienne, où la 
CGT a également le mono 
pôle de l'embauche, monne 
en fait que monopole de 
l'embauche ou pas. les pa­
trons ont toujours l'entièie 
faculté de jeter au chômage 
des travailleurs ; la question, 
la seule question, demeurant 
celle de la mobilisation mas­
sive des ouvriers, et de la 
faculté qu'ils ont de créei 

A R R A C H E R 

LA C L A S S E O U V R I E R E 

AU REVISIONNISME 
par Jacques J U R O U E T 

Recueil de textes de 1 9 6 5 à 1 9 7 1 présentés par 
Camil le Granot 
publié aux Editions du Centenaire 

disponible sur commande à : 
E .100 2 4 rue Philippe de Girard 7 5 0 1 0 Paris 

Pr ix : 3 0 F 

un tappoit de force favora­
ble, d'engager la lutte classe 
contre classe, qui, seule, 
peut banei la toute au 
pation et l'empéchei de 
licencier). 

L a direction du syndicat 
C G T des ports et docks 

défenseur des travailleurs 
en parole 

défenseu r des capitalistes 
en réalité 

Depuis plus de dix ans, 
aucun emploi n'a été ciéé 
chez les dockeis piofession 
nels.etcelapai la volonté des 

dirigeants lévisionnistes ont 
envoyé ces lettres, c'est sim­
plement parce qu'ils vou­
laient tiompei les travail­
leurs et avoir l'air de les 
détendre. Mais ce faisant, ils 
ne prenaient pas beaucoup 
de risques. Leui intéiêt à 
eux n'est pas de voit se créer 
de nouveaux emplois, bien 
au contiaire. Ce qu'ils veu­
lent, c'est ; 

1) Laisseï se développer 
la piabque du cumul des 
emplois. Boaucoup de doc 
keis professionnels avaient 
jusqu'au 28 octobie la possi­
bilité de tiavailliii te joui au 
poil de commerce, et la nuit 
au port de pêche. De sorte 
que cei tams d'entie eux se 
faisaient des salai i es men­
suels allant jusqu'.'i 5 000 F, 
tandis que tes dockeis occa 
S'onneis ne trouvaent pas 
de quoi gagner leui cioùte. 
Fn se retranchant rteirière 'e 

2) Maintenir en place 
une situation qui leur soit 
favorable dans te cadre 
d'une possible arrivée de 
l'Union de la gauche au 
pouvoir-. La pratique du 
cumul des emplois aboutis 
sait ô ce que les rteux ports, 
commerce et pèche, fonc­
tionnaient piatiquement 
avec te même personnel. 

Cela lacrlitait de façon évi 
dente le contrôle que les 
lévisionnistes tentent d'exer­
cer sur tes travailleurs. Et 
cela leui permettait entie 
auties de ne pas laisser se 
développer la combativité 
des travailleurs lace au capi 
talismi! qui veut leur faire 
payei tes fiais de la crise. 
Les lévisionnistes qui espè­
rent un joui gérei eux mêmes 
le capitalisme ont tout inté­
rêt à cela. De même qu'ils 
ont tout intérêt, dans ce 
rari'" f»;i*> fonrtinnnr'i 

De gauche à droite : Bernard, un des principaux PDG du pori de Lorient et de ta région, 
au centre tagarde (PS}, maire de t.orient, à droite Marchais et à l'extrême droite, on peut 
apercevoir Maurice (/'( If. maire de I attester, ville rattachée à Lorient. 
Cette photo a été prise tors de la visite de Marchais à Lorient en octobre 76, elle laisse 
percevoir fort hiert fa collaboration de classe entre d'un côté les représentants du Program­
me commun et de l'autre la maffia Incale, les plus grands exploiteurs du port de pèche de 
t.orient et de < oncarneau. Le hm était également de rassurer ces gros de la pèche, de leur 
dire que le Programme bourgeois de la gauche ne remettait en rien le profit de ces derniers 
et que par conséquent «Monsieur llesnard. soyez rassuré, vous pouvez voter pour nous, il 
n V a aucun risque» ' 

dirigeants révisionnistes. 
D'un pomt de vue de classe, 
il était indispensable, depuis 
déjà plusieuis années, d'oi-
ganiseï la lutte des tiavail-
leurs du pou poui obtenii la 
création d'emplois de doc­
kers professionnels. Ce n'est 
évidemment pas en se con 
tentant d'adresser trois let­
tres à Lanlo. président du 
syndicat des aimateuis, 
pour lui réclamer timidement 
des places, que l'on pouvait 
aboutir à la création de 
nouveaux emplois. Procéder 
ainsi, c'est nier la nécessité 
de créer un rappoit de force. 

La vérité est que si tes 

tait qu'une loi de 1947 
disposait que «les dockers 
piotessionneis sont pnoritai-
les à l'embauche su> tous les 
pons de pèche, de commer­
ce et fluviaux», les dirigeants 
lévisionnistes s'opposent 
dans tes faits au juste mot 
d'ordre : du travail poui 
tous. 

Cette pratique doit être 
combattue cai elle entre­
tient et renforce une divi­
sion dans les langs de la 
classe ouviieie entie d'un 
côté des travailleurs qui ont 
un emploi, et de l'autre des 
travailleurs qui n'en ont pas. 

aujourd'hui te port avec le 
minimum de travailleurs 
pour taue demam le maxi­
mum de piolits sui leur dos. 

Une façon habile 
de détourner la lutte 

des travailleurs de 
sa cible : les 

armateurs capitalistes 

La tactique juste, confor­
me aux intérêts immédiats 
des travailleurs des ports et 
docks, est indiscutablement 
celle qui consiste pour tes 
travailleurs du port de com 

meice à engage» la lutte, 
poui des conditions de tra­
vail et de vie meilleures, sur 
le poi t de commet ce 

Ceci conduit inévitable 
ment à la création d'em­
plois permanents au port de 
pèche. Face à cela, les diri­
geants ont dévoyé la comba­
tivité des docke-s en leur 
disant que la seule solution 
était de bloquei te décharge­
ment des bateaux de pêche. 
Ainsi, ce n'était plus une 
lutte de classe contre tes ar­
mateurs mais la division mê­
me entre mauns-pècheurs et 
dockers ayant pouitant le 
même ennemi : les ai mateui s. 
L'action menée par tes révi­
sionnistes sert uniquement â 
préparer les privilèges d'une 
seule partie des travailleurs 
au détriment des autres. Les 
moyens employés (coups de 
poings, menaces de mort, 
insultes contre tous ceux 
qui s'opposaient à ces ma­
nœuvres et dêfenoa'ent la 
ciéation d'emplois au port 
de péche.i suffisent à dé 
montiei te caiactèie non 
piolêtaiien, mais réaction­
naire de cette action. 

Pour ceitains des diri géants 
CFDT l'important c'est qu'il 
faille au sem de l'Union de 
la gauche, contre balance' 
l'influence PCF CGT ; cela 
n'est pas la piéoccupation 
des travailleurs. En effet 
des dockeis ayant dû pian 
dre leur carte CGT pour ètrt 
embauchés se sont rapide 

ment rendus compte de 
positions de ce syndicat e 
l'ont manifesté en crèan 
uno section CFDT. Ses rt 
vendinations actuelles 'son 
création d'emplois fixes ai 
port de pèche pour la Cen 
taine d'intérimaires, venan 
tous tes soirs à l'embauch 
mais n'étant pris que d 
temps à autre et la suppies 
sion rie "'embauche au por 
de pêche, des dockers d( 
pou de commerce. 

Ce qui se passe, au port 
de Loi ient, depuis une quin­
zaine de joursdémontie que. 
face à l'exploitation, la ligne 
politique révisionniste dé­
tendue pai ses dirigeants 
CGT aujourd'hui vise bien à 
préparei la suivie du systè­
me capitaliste. 

Correspondant HR 
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Occupation d'une 
usine d'accessoires 
automobile dans le 

nord 

Les 68 salaries de l'en 
treprise «Profil-nord Fran­
ce* de Sinle-noble près de 
Douai, en grève depuis mai-
di, ont occupé les locaux 
jeudi, après avoir constaté 
que la plupart des machines 
et des i> V . ' • «avaient dis­
paru», selon les icsponsables 
syndicaux. La giève, avait 
été déclenchée poui appu­
yer des revendications sala­
riales, et notamment l'aug­
mentation des primes de fin 
d'année. 

2 6 travailleurs licenciés 
à Nantes 

26 travailleurs sociaux, 
ont décidé d'occupei l'As­
sociation des «centres d'ac 
bon éducative», de Nantes, 
à la suite de la suppression 
de ces centres et de leui pio-
pre licenciement. 

L'Association avait été 
mise en règlement judiciaire 
le 4 novembre dernier par le 
tribunal d'instance de Nan­
tes, lequel devi a rendre un 
nouveau jugement pronon­
çant la liquidation des biens 
de l'Association. 

FAIRE AVANCER 
LA COORDINATION DES LUTTES 

L a troisième réunion de travail regroupant des 
entreprises occupées et en lutte contre les licencie­
ments vient d'avoir lieu à Clermont Ferrand dans 
les entreprises S C P C et Copeno-Book. 

Par une conférence de presse, les-travailleurs 
représentant plusieurs entreprises occupées ont 
précisé les objectifs qu'ils se f ixent dans le cadre 
de la coordination des luttes. 

Apres avoir insisté sur le prendre les problèmes un 
fait que le seul but n'est pas par un mais s'unir face à une 
de créer une troisième force 
à côté ou contre les syndi­
cats CFDT et CGT, mais de 
faire avancer l'idée de la 
coordination des luttes dans 
les organisations actuelles, 
l'analyse suivante a été dé­
veloppée : 

Le chômage se développe. 
33 000 entreprises, surtout 
des PME. ont fermé depuis 
deux ans, 250 usines sont 
actuellement occupées. Face 
à l'isolement et au danger 
de pourrissement, il n'est 
plus question de s'en sortir 
seul. Partout, nous sommes 
en face des mêmes problè­
mes et d'une même politi­
que de restructuration du 
capital. Il ne faut donc pas 

politique commune, notam­
ment pour organiser la lutte 
pour l'emploi. L'objectif 
ainsi fixé de rompre l'isole­
ment des entreprises occu­
pées est d'organiser l'union 
des travailleurs dans la lutte 
pour l'emploi 

A cet effet, il est rappelé 
que seule la création d'un 
rapport de force puissant 
en faveur des travailleurs 
permettra d'imposer la ré­
embauche de tous. «Car. 
disait-on, pour nous, c'est 
une question de principe, 
nous exigeons la réembau­
che de tout Je personnel, 
et cela, là où nous som­
mes. En effet, nous consi­
dérons comme une attein­
te à la liberté le fait de ne 

pas pouvoir travailler dans 
le pays de son choix. S i 
dans la logique capitaliste, 
Lip n'est pas viable, nous 
nous disons que nous vou­
lons continuer a travailler 
à Besançon. La fermeture 
d'entreprises dans certaines 
régions conespond a la con­
centration du capital qui 
condamne à la mort ces 
régions-. <>l'our imposer nos 
solutions, disait-on à cette 
conférence de presse, c'est 
aux travailleurs en lutte de 
décider des solutions accep­
tables, et ce, compte tenu 
du cappoit de force que 
nous pourrons Çïëêr.» Pour 
cela les représentants des 
entreprises présentes ont 
défini deux axes d'action 
prioritaires'. 

1 ) Poser la question de la 
coordination des luttes a 
l'intérieur des syndicats, car 
i l ne s'agit pas de créer un 
troisième syndicat, mais d'a­
mener les confédérations à 
jouer le rôle qui doit être le 
leur, et ce a tous les niveaux, 
U L , U D , syndicats, fédéra­
tions, confédérations, et bri­

ser le corporatisme au sein 
de ces syndicats. -Les pro­
blèmes vécus dans nos en/re­
prises sont communs, quel­
les que soient nos fédéra­
tions. Il faut confronter nos 
expériences et mener la luttB 
ensemble*. «Dans nos entre­
prises, disait-on, dans les faits 
le chauvinisme d'appaieilne 
joue plus. Seule joue l'uniiè 
des travailleur dans la lut (e>. 

2) Le deuxième axe prio­
ritaire est d'intéresser à la 
coordination des luttes, les 
autres entreprises occupées. 
11 s'agit de populariser ce 
projet, notamment par la 
vente des jeux Lip, SCPC. 
CoponoBook, etc. «Cet 
élargissement ne pourra se 
faire sans une réelle prise en 
charge de la coordination 
des luttes par les syndicats. 
Alors, ce ne serait pas 1b 
entreprises qui seraient dans 
la lutte, mais peut-être plus 
de cents. 

Si nous partageons inté 
gralcment le souci et la vo 
lonté des porte paroles de la 
coordination de» luttes, qui 
contre vents et marées. 

L'école au service de qui 

LA PAROLE A LA CLASSE OUVRIERE 
A propos d'une expérience «d 'éco le ouver te» à Dunkerque, organisée par la section C F D T d'Usinor, 

Samedi 13 novembre, à la MJC 
de Dunkerque, la CFDT et plus pré­
cisément la section d'Unisor-Dun-
kerque, et le secteur SGEN, organi­
saient une opération «école ou­
verte». Il faut noter de suite un élé­
ment extrêmement positif : la con­
ception de cette journée a été éla­
borée en commun par les ensei­
gnants et les travailleurs d'Usinor. 
Deux ouvriers, délégués d'Usinor, 
et le secrétaire général de l'UlB 
étaient à la tribune, les travailleurs 
étaient une trentaine sur 90 - 100 
participants, et ce sont eux qui ont 
réellement mené le débat. Pour une 
fois, les enseignantsn'«informaient» 
pas les autres, les parents, ouvriers 
et travailleurs, mais un dialogue ef­
fectif avait lieu, orienté par la classe 
ouvrière et les problèmes concrets 
qui se posent à elle. 

Des panneaux, extrêmement soi­
gnés et il)ustrcs de nombre d'exem­
ples sur la région, montraient que 
l'école est au service de la bour­
geoisie. 

L'école n'est pas «.neutre», mais 
reproduit la division en classes, la 
division entre travailleurs intellec­
tuels et travailleurs manuels. 

Des graphiques sur l'orientation 
des élèves et leur répartition selon 
leur classe d'origine, l'explication 
de la loi Royer et de la réforme 
Haby accentuant les inégalités so­
ciales, faisaient clairement appa­
raître ce rôle fondamental de l'é­
cole bourgeoise. 

La loi Royer favorise la main 
d'oeuvre à bon marché, l'exploita­
tion du monde ouvrier : des exem­

ples : - chez «Saveco», un roule 
ment de stagiaires venant de dif­
férents établissements de la région, 
permet de réduire le nombre de 
vendeuses ; - chez « Andréa, 2 
préapprenties en alternance, et 
quelques jeunes filles du Centre de 
jeunes filles de l'Assistance publi­
que ... et le tour est joué ; — dans 
un salon de coiffure, une préap­
prentie sans contrat et 2 préappren­
ties non payées, présentes les mer­
credi... samedi... et aux vacances. 
Les centres de préparation à l'ap­
prentissage ICPAl donnent les 
futurs chômeurs. Des exemples : 

1 - Je m'appelle Claudia. J'ai 15 
ans. Je suis en CPA, en stage à Au-
chan, j'ai découpé de la béchamel 
en bandes de 1 cm. De retour à 
l'école, j'ai découpé du «papier» 
à la lame à rasoir. Sur mon cahier 
de stage, il était écrit : «doit ap­
prendre â découper avec plus de 
régularité*. 
2 - Renée, élève de CPA en 74-
75 : après quelques contrats de 1 
mois à Auchan, n'a pas été reprise 
parce qu'elle aurait dû être embau­
chée définitivement. En octobre 76 
elle est toujours chômeuse. 
3 - Maryse, élève au CPA en 74-
75 : après quelques mois de chô­
mage, trouve un travail comme 
employée de maison ... logée et 
nourrie à 400 F. par mois, et non 
déclarée... 
4 - Patricia, élève de CPA en 74 
75 : a effectué ses stages au restau­
rant d'entreprise d'Usinor. Le gé­
rant ne peut l'embaucher à ses 16 
ans. Motif : il faut avoir 18 ans ... 

En octobre 1976, elle est toujours 
chômeuse. 

L'école «prête» 180 élèves, sou­
mis et disciplinés, au patronat pen­
dant 16 semaines, alternativement 
en stage et en classe ; 40 heures par 
semaines. Et le meilleur c'est que 
pour dédommager le patronat de 
son «service», l'Education nationale 
lui verse 250 F par an et par stagiai­
re I 

L'école (fin forme les chômeurs. 
L'école du système capitaliste subit 
les effets de la crise et s'adapte à 
elle. 

Chiffres sur Dunkerque : 4 200 
chômeurs dont 2 800 femmes. 

1 800 ont moins de 25 ans. 

Enfin, l'exposition se terminait 
par des panneaux : «L'illustration 
de la léussrte». créé par la bourgeoi­
sie, «Le droit à l'emploi. Un droit 
poui tous», « A l'école comme 
ailleurs, le pouvoir aux travailleur», 
•epienant les revendications et 
plateforme du SGEN et de la 
CFDT. 

Mais plus encore que ces pan­
neaux, le débat, extrêmement con­
cret, qui suivit, mérite d'étie signalé. 
Dès le début, un ouvrier d'Usinor 
posa la question : «Comment les 
travai lleui s peuvent-i Is i ntei ven ir 
dans l'école ?» 

La discussion s'engagea autoui 
de ce thème : « A qui appartient 
l'école ?» et à travers les interven­
tions, la réponse était claire, de la 
netteté qui caractérise les positions 
de classe prolétariennes : à la bour­

geoisie ! 
Plusieurs aspects de cette domi 

nation de la bourgeoisie sui l'école 
apparuient et tout d'abord l'oppies-
sion du langage même, l'oppiession 
par le savoir. 

— langage utechnique» de l'o­
rientation, jaiqon qui abuse les pa­
rents. Ainsi, poui ne piendre qu'un 
exemple simple, passci en 6e C ou E 
signifie orientation vers le CET, 
mais cela, les profs le savent, les 
paients l'ignorent. 

— langage «technique» aussi, et 
trompeur des réformai. Comme la 
demièie en date d'Haby, qui colore 
en rose bonbon le lenforcement de 
la sélection. Et à chaque nouvelle 
réforme, les parents dovient essayei 
à nouveau de comprendre, et sur­
tout, de deviner les pièges tendus • 

— enfin le langage étrangei aux 
masses populaiies, le langage de la 
bouigeoisie véhiculé dans les livres, 
et par beaucoup de piofs eux-mê­
mes. 

Langage de ia bouigeoisie. pro­
gramme et contenus choisis par la 
bourgeoisie, points de vue et analy­
se de la bourgeoisie I Et l'on s'éton­
ne que les enfants des travailleurs se 
taisent à l'école. Mais leur donne t-
on les moyens de s'exprimer dans 
une telle école, où, au suiplus. on 
les culpabilise en repienant leurs 
«fautes de français». 

Ainsi qu'un prof de CET le 
disait, les enlants en ainvent à dire 
eux-mêmes : «Je suis con, puisqu'on 
m'a mis en CAP» I 

(A suivre). 

poursuit son action et enre­
gistre même quelques succès, 
sur le plan d'une liaison 
réelle et efficace entre entre­
prises occupées pour le 
maintien de l'emploi, nous 
ne pensons pas que cela soit 
susceptible d'imposer aux 
organisations syndicales et à 
leurs directions confédérales 
une juste attitude. En etfet, 
c'est d'abord et avant tout, 
sur lo contenu et les objectifs 
d'une telle coordination, qui 
pour être conséquente, doit 
remettre en cause le système 
capitaliste lui-même, que 
repose les divergences. Les 
directions syndicales sont 
prêtes à coordonner des 
centaines de luttes, à condi­
tion qu'elles «tiennent le 
manche» et que cela serve 
U.-' objectifs d'arrivée au 
gouvernement de l'Union de 
la gauche ; sinon eilescom-
battront toute initiative qui 
ne se plie pas à leur diktat, 
comme elles l'ont lait déjà 
dans le passé et le présent. 
L'avenir de la coordination 
des luttes n'est pas principa 
lement dans le nombre 
d'entreprises coordonnées, à 
la base et dans l'action, 
mais dans la ligne politique 

anticapitahste et antiréfor-
miste ou révisionniste 
qu'elle doit suivre. 

LICENCIEMENTS 
COLLECTIFS 

AUX TANNERIES 
FRANÇAISES REUNIES 

La direction des «Tanne­
ries Françaises Réunies» a 
annonce, vendredi, qu'elle 
procéderait, au début 1977, 
au licenciement collectif de 
172 salariés de son usine du 
Puy (Haute Loire) et de 38 
salariés de son unité de 
Bort les Orgues {Corrè/e). 
Cette décision a été rendue 
publique au cours d'une 
réunion de Cjmité d'En­
treprise qui se tenait au 
Puy. 

A l'annonce des licen­
ciements, une centaine d'ou­
vriers se sont rendus à la 
mairie et à la préfecture où 
ils ont dépose une motion 
dénonçant l'attitude du 
maire et du préfet «qui ne 
se sont jamais inquiétés réel­
lement de la situation» de 
cette usine. 

sot tété nouvelle d'ex -
ploitolion des Tanneries 
françaises réunies», consti­
tuée en février 7975, gère 
depuis cette date et pour 
une période de 2 ans l'an­
cienne société des *TFR* 
qui regroupait 3 usines à 
Annonay (Ardèthe), le Puy 
(Haute Loire) et Bort les 
Orgues (Corrèze), mais elle 
n'a conservé que les unités 
du Puy el de Bort les Orgues 
et emploie au total I 250 
personnes. 
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Femmes dans le combat 

En système capitaliste 

LES FEMMES 
PREMIERES VICTIMES 

DU CHOMAGE 

«UNE SEMAINE 
COMME UNE AUTRE» 

ou l'oppression de la femme en URSS 
Une semaine comme une autre serait une 

histoire comme une autre, si l'auteur n'était une 
Russe décrivant la vie de tous les jours d'une 
femme en U R S S . E n effet , si la vie décr i te dans ce 
livre semble à priori banale pour une femme d'un 
pays capitaliste comme la France, elle prend un 
aspect surprenant quand on sait qu'elle se situe 
en U R S S , où la femme est soi-disant l'égale de 
l 'homme. Mais à la lecture de ce récit , il est clair 
que dans ce pays qui ose encore se prétendre socia­
liste, la femme est aussi opprimée qu'en pays 
capitaliste. 

comme un bon mari, se met 
les pieds sous la table, se 
contente pour tout travail 
ménager de vider une pou­
belle, rechigne à chaque fois 
que sa femme bousculée, 
accablée de travail, épuisée, 
lui «demande» simplement 
un service : 

«Dima (le mari) aime 
bien boire son thé, tranquil­
lement, regarder le journal, 
lire un peu. Moi (la femme) 
je fais la vaisselle, ensuite je 
lave les affaires des enfants.. 
Je raccommode... je prépare 
tous les vêtements pour le 
matin. Là-dessus Dima 
m'apporte son manteau, on 
lui a arraché un bouton dans 
le métro. 11 faut encore 
balayer...» 

Dans son travail social, 
Olga vit toujours dans ta 
crainte d'arriver en retard. 

L'État «socialiste» enfin, 
apparait corrfme un Etat 
bien loin des intérêts des 
travailleuses, dans lequel cel­
les-ci n'ont aucune confian­
ce et qui leur ferme la porte 
de l'émancipation. L'Etat 
apparait dans le récit au 
travers d'un questionnaire 
d'enquête sur les conditions 
de vie des femmes, Les 
femmes travailleuses le res 
sentent comme une enquête 
policière, cherchant à comp­
tabiliser leurs retards au tra­
vail par des moyens détour 
nés. à leur faire .avouer» ce 
qu'elles ne disent pas au 
travail. Les femmes du récit 
s'en méfient, et en ont même 

peur : «Qui - dit Olga - a 
inventé cette enquête ? A 
quoi vatelle servir ? D'où 
vient-elle ? Je la tourne et la 
retourne.,.o 

Une vie 
d'immigrée espagnole 
De leurs frères immigrés, on parle parfois un peu, ti 

peu dans la presse. D'elles jamais. Elles sont pourtant c 
milliers de lemmes immigrées, nos sœurs espagnoles, italit 
nés. tunisiennes, antillaises... victimes de l'exploitation ra| 
ce des capitalistes français. Victimes aussi des insultes, r 

l'île d'attente devant un tnaga 
Pas du tout. Le mari d'Olga 
qui est d'ailleurs présenté 

Vu par "heures claires 
«Heures claires», organe de l'union révisionniste 

des femmes françaises livre sa propre appréciation sur 
ce livre . 

Le fait que «Beaucoup de lectrices |de la France 
capitaliste !) se retrouvent dans les soucis d'Olga» 
est un aveu du système bourgeois qui règne en URSS! 

sîn d'alimentation en t-nian sot 
Car ses chefs, comme n'im­
porte quels chefs capitalistes, 
la convoquent, la rappellent 
à l'ordre, lui passent «un 
savon». Pas question pour 

eux, de chercher à compren 
dre pourquoi les femmes 
sont fatiguées, absentes ou en 
retard, pas question d'a­
méliorer leurs conditions de 
vie et de travail, pas ques­
tion de les soutenir dans 
leur lutte pour l'émancipa­
tion Non Face k l'ahsen-

'ietii/ue. 
Il n'est pas question ici 

de démocratie directe, pro­
létarienne entre les travail­
leuses et leur Etat, mais 
bien plutôt de rapports po­
liciers dans un pays révision-
niste social fasciste. Car tout 
ce récit «une semaine com­
me une autre», en apparen­
ce si anodin, révèle avec une 
clarté étonnante, la véritable 
nature de l'URSS : capitalis­
te et social-fasciste. 

Une lectrice. 

Tout au long du récit, 
nous voyons une femme que 
nous connaissons bien : ac­
cablée par les tâches domes­
tiques, se méfiant de ses 
supérieurs dans le travail, et 

de la société tout entière en 
général, dont elle n'a aucune 
aide à -attendre», aucune 
amélioration à obtenir. 

L'impression générale qui 
ressort du récit est étouffan­
te, opprimante : manque de 
temps, précipitation perpé­
tuelle. L'oppression de la 
femme soviétique apparait 
alors à plusieurs niveaux : 
niveau du travail domesti­
que, niveau des liens avec le 
mari, niveau du travail social, 
niveau de l'Etat, enfin. 

En ce qui concerne le tra­
vail domestique, tes tâches 
à accomplir par le personna­
ge d'Olga sont si nombreuses 
qu'on la voit toujours courir, 
se dépêcher pour « y arriver». 
Laver coudre, repasser, 
s'occuper des enfants, de la 
cuisine, du ménage, encore 
et toujours, courir en allant 
au travail, courir en reve­
nant. Comme on est loin de 

J'ai beaucoup aimé cette 
longue nouvelle. L'héroïne : 
une jeune femme qui fait de 
la recherche scientifique, 
spécialiste dans le domaine 
des polymères. Elle a «des 
boucles emmêlées, un visa­
ge de gamin», un mari, deux 
enfants. Elle ne cesse de se 
dire qu'elle a beaucoup de 
chance : un travail intéres­
sant, un mari avec lequel 
elle s'entend, deux petits 
enlants (garçon et fillel, 
et même -chose qui n'est 
pas évidente à Moscou-
un appartement individuel. 

Mais ces «.chances» n'em­
pêcheront pas Olga de se 

la femme libérée par le so­
cialisme, comme on est près 
de n'importe quelle femme 
du peuple en France. 

Et croyez-vous que dans 
ce pays «socialiste» (!) 
qu'est l'URSS, le mari est 
éduqué pour partager les 
tâches ménagères avec sa 
femme, et la laisser prendre 
une place dans la société ? 

poseï beaucoup de ques­
tions. Ce n'est pas simple 
d'avoir des responsabilités 
dans un laboratoiie, un 
plan de travail à remplir, et 
d'être en même temps mèie, 
maftresse de maison et é-
pouse qui aimerait se re­
trouver avec son mari. Par­
fois, les nerfs d'Olga cra­
quent, et elle reproche à 
Dima , son mari, de lire 
tr3nqillement une revue 
tandis qu'elle s'occupe des 
entants. Mais quoi? Dima 
l'aime... Beaucoup de lec­
trices se retrouvet ont 
dans les soucis d'Olga», 
maftresse de maison 

téisme, à l'inattention, aux 
retards des femmes, les 
chefsd'URSS, révisionnistes, 
appliquent la solution des 
bourgeois : la répression. 

**** 
«Une semaine c o i r m e un»autres 
de Nala l ia Baranskaia - Col lec­
tion «Dts Femmes» • Prix : 3 2 F . 

La crise actuelle accentue 
et révèle toutes les maladies 
les plus honteuses du systè­
me capitaliste. 

Nous citions hier dans nos 
colonnes une enquête bien 

instructive de la so i k l S 
concernant le chômage. Elle 
nous apprend, entre autres, 
que les femmes fournissent 
le plus gros contingent de 
chômcuis, jusquà représen­
ter 68 % de ceux de moins 
de 25 ans ! 

Il n'est d'ailleurs pas be­
soin de l'enquête de la 
SOFRES pour s'en rendre 
compte : il suffit pour le 
constater de regarder un peu 
les files d'attente pour le 
pointage ! 

Dans le même temps 
plusieurs suicides (notam­
ment dans renseignement) 
ont montré jusqu'à quel 
desespoir le capitalisme plon­
ge les femmes ! 

Pourtant, on s'occupe 
d'elles : - Je gouvernement 
a mis sur pied une déléga­
tion à la condition féminine, 
un comité du travail féminin 
et autres commissions char­
gées «d'étudier les mesures 
propres à améliorer la situa­

tion, l'accès à l'emploi des 
femmes» notamment. -Dans 
ce domaine, comme il se 
doit, la /.m. lu va plus 
loin, PCF en tête : ce der­
nier, en la personne de Mar­
chais, se bat pour la présence 
des femmes pour 1/3 ... sur 
les listes électorales aux mu­
nicipales d'abord, aux légis­
latives ensuite et avec ferme­
té. «Nous montrerons du 
doigt les villes où le mot 
d'ordre n'aura pas été appli­
qué: Ainsi, nous parvien­
drons à faire reculer les mi­
sogynes». Monsieui Marchais 
fait bien d'éclairer ainsi notre 
lanterne sui les causes de nos 
malheurs. Pour lui, en effet, 
bien trop de femmes ont 
aujourd'hui tendance à les 
voir dam le capitalisme et a 
reconnaître en Marchais un 
de ses fervents défenseurs. 

N'en déplaise à ces mes­
sieurs, la lutte des femmes 
se dévcloppeia inéluctable­
ment et avec elle la cons­
cience de la voie à suivre et 
qui est à l'opposé de celle 
que suivent les Giscard, 
Chirac, Mitterand.Marchais, 
bourgeois de droite ou de 
gauche. 

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R T É L É P H O N E : 6 0 7 23 7 5 

Quelques indications pour une bonne utilisa­
tion du répondeur automatique : 

1) L'enregistrement t'ure au max imum 6 mi­
nutes pour chaque communicat ion ; 

2) Il ne faut pas s'arrêter de parler plus de 10 
secondes ; 

3) Il faut parler à voix suffisamment élevée et 
bien cn.face du microphone. 

De leurs frères immigrés, on parle parfois un peu, très 
peu dans la presse. D'elles jamais. Elles sont pourtant des 
milliers de femmes immigrées, nos sœurs espagnoles, italien­
nes, tunisiennes, antillaises... victimes de l'exploitation rapa-
ce des capitalistes français. Victimes aussi des insultes, des 
grossièretés, du mépris, de la solitude. Le témoignage de 
cette femme immigrée, un parmi tant d'autres, révèle aussi 
la somme de colère et de révolte que peut engendrer une 
telle vie. 

Dans le grand combat pour préparer le triomphe de la 
Révolution prolétarienne, les femmes immigrées ont toutes 
leur place. 

Je travaillais dans les ves­
tiaires... Je suis tombée en­
ceinte... Je suis lentrée en­
suite dans une usine électio-
nique où le salaire des fem­
mes était 50 % de moins que 
celui des hommes. 

Je n'avais pas droit à la 
crèche, j'ai mis ma fille dans 
une famille, ce qui me pre­
nait 15 % de mon salaire. Je 
vivais dans une petite cham­
bre cai il m'était impossible 
d'avoii un appartement car 
j'étais étrangère. J'ai donc 
ramené ma fille en Espagne 
et j'ai changé de travail et de 
maison. 

Je suis rentrée dans une 
fabi ique de montres où je 

devan» laiie 7 000 pièces par 
jour, je n'en taisais que 
3 000. 

Mes horaires étaient 
6 h 3 0 - 1 2 h 15. j'avais 
quelques minutes pour man­
ger puis je travaillais jusqu'à 
18 heuifis. Je rentrais ensui­
te chez moi à 15 km. Avec 
mes tâches ménagères, je 
travaillais 17 heures par 
jour. J'avais 2 filles et je 
n'ai pu m'en occuper. La 
plus grande restait seule à 
la maison. La petite testait 
a la crèche qui me coûtait 
9 jours de travail. Je suis 
épuisée sui le plan nerveux 
à cause du rythme de travail. 
J'ai vécu cette vie pendant 
13 ans. 

Le calendrier 1977 de l'Humanité rouge est disponi­
ble à partir de cette semaine. La formule est enrichie 
par rapport à celle de l'année dernière. Nous tt- i.an-
dons à tous nos camarades de prévoir une diffusion 
la plus large possible de cet outil politique, qui sera 
vendu au prix de souscription de 10F minimum. 
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culturel 

A la télévision 
du 23 au 29 novembre 

M A R D I 2 3 , A 2 , 20 h 3 0 
Les dossiers de l'écran : 

« T o u s des C h e f s » . Les cadres. 
«Tous des Chefs» est le titre du télé­

film projeté aux dossiers de l'écran ce 
soir. Il semble que «l'avenir radieux» 
des cadres promis à la participation, à 
la gestion du grand capital soit bien con-
promis. Faut-il pleurer dessus ? Faut-il 
faire comme les révisionnistes du PCF ; 
promettre aux cadres qu'avec le Pro­
gramme Commun, ils pourront enfin 
être reconnus «à leur juste place» et 
participer «démocratiquement à la 
gestion des entreprises», rôle qu'ils par­
tageront avec les ouvriers des entrepri­
ses ? Non, car ceci revient à sacrifier, 
pour le moins, les intérêts de la classe 
ouvrière à ceux du capitalisme toujours 
sur pieds. Certains cadres ont compris 
cela, comme ceux des centres de la SEP 
(Société Européenne de Production) qui 
mènent le combat contre les licencie' 
ments au coude à coude et sur la base 
des intérêts de classe des ouvriers de 
la SEP 

J E U D I 25 T F 1 2 1 h 2 0 
soixante minutes pour convaincre : 

{Charles Delbasch) 
Pour ou contre la sélection â l'universi­

té ? Il semble démocratique de dire contre. 
E l tout le monde mène le jeu. La droite est 
radicalement pour. L'Union de la gauche 
est absolument contre. Mais là-dedans que 
dit-on de l'université .' Alors U tout le 
monde est d'accord poui dire : archi-
pour. 

L'Université est l'instrument qui sert à 
former les cadres supérieurs de la bourgeoi­
sie. Elle est liée aux intérêts économiques 
des capitalistes. On comprend que la droite 
traditionnelle soit pour la sélection. Quant 
à l'Union de la gauche elle propose une ré­
forme «radicale» : que les syndicats (qu'el­
le dirige) aient leur mot à dire dans la 
liaison université-industrie. 

Solution typiquement capitaliste «nou­
velle manière». L'université continuera à 
former les agents chargés de servir le capi­
tal, d'encadrer et d'asservir le peuple, mais 
la prétendue gauche aura son mot à dire 
dans la méthode à utiliser. 

Les ouvriers continueront à trimer dans 
les usines et les cadres à les encadrer, ceci 
dans la «meilleure des démocraties». Met­
tre en avant la sélection est la solution typi­
quement réformiste. Même s'il y a quelques 
fils d'ouvriers chez les cadres, qu'est que 
cela change ? 

V E N D R E D I 26 - A 2 — 22 H 45 
C iné -c lub : « L e s noces» 

«Les noces» est un film polonais de 
Wadja, tourné en 1972. Un poêle se marie 
avec une fille paysanne. Nolables, artistes 
et intellectuels se mélangent aux paysans 
pour fêter «comme il se doit» ce mariage. 

Dans ce film, l'action réelle (la noce) va 
s'élargir pour aboutir à une vision irréelle 
(rappels historiques qui se confondent avec 
le présent). 

Ainsi les rapports «pacifiques» entre les 
intellectuels et les paysans ne sont que 
tromperie : en fait, ils se haissent. Wadja 
l'explique historiquement : « . . . En 1846, 
c'est l'année du «printemps des peuples» 
où, en utilisant le mouvement international 
des peuples d'Europe, le gouvernement 
d'Autrichc-Hongric a lancé les paysans 
polonais contre les nobles de la campagne. 
Ces familles de la noblesse de la campagne 
étaient des centres de patriotisme, de résis­
tance, une incarnation de tout ce qui était 
polonais (la Pologne était démembrée 
depuis I S I S ) . (...) Le gouvernement de 
Vienne avait en effet intérêt à faire anéan­
tir l'intelligentsia polonaise en se servant 
des paysans comme instruments». 

Ainsi ces visions du passé se veulent 
révélatrices de l'incompréhension entre le 
peuple et les intellectuels (mais quels intel­
lectuels >)- Même si Wadja se contente de 
dire «je ne vois pas de lien direct entre le 
film et la réalité», nous nous apercevons de 
la haine envers les paysans polonais que 
porte la nouvelle bourgeoisie au pouvoir 
aujourd'hui qui a usurpé le pouvoir aux 
travailleurs et dont Wadja est partie prenan­
te. 

V E N D R E D I 2 6 - F R 3 — 2 0 H 3 0 
Service public : Les prix littéraires 
Pour si peu qu'on s'y intéresse, l'attribu­

tion de prix littéraires chaque automne est 
cependant un reflet de la vie culturelle. Il y 
a bien sûr l'aspect « f r ic» , les accords passés 
entre tel auteur, ou tel membre de jury, et 
une maison d'édition, la priorité dans les 
journaux, etc. 

Mais ce phénomène comporte un autre 
aspect, ceites beaucoup plus noble : il 
parait que «les Français» ne lisent guère. 
Il s'agit donc de choisir pour eux quelques 
lectures saines, c'est-à-dire conformes à 
l'idéologie dominante - celle des classes 
dominantes au point de vue économique et 
politique - qui trouve là un canal de plus 
pour occuper une place forte dans l'ensem­
ble de la société et prétendre ainsi à son 
rôle d'idéologie de «tout le monde», au-
dessus des classes. Comme le disait l'écri­
vain chinois Lou Sin, si des créations 
prétendument populaires sont appréciées 
d'une société>où le peuple lui-même occupe 
une position si basse, cela prouve seulement 
que ces créations se sont déjà détachées du 
peuple pour se conformer à l'idéologie 
dominante. 

D I M A N C H E 2 8 , F R 3 , 2 0 h 3 0 
L 'homme en question : G u y Drut 

On aimerait bien avoir, dans cette 
émission, quelques «révélations» sur les 
dessous pourris du sport officiel et 
international. Drut, personnage très 
antipathique et qui ne cache pas son 
attachement à Chirac, ne semble pas 
avoir été mù par les meilleurs sentiments 
quand il a «protesté» contie le système 
de l'amjteurisme. Règlements de 
compte ? Coup d'éclat publicitaire ? En 
tous cas, en voilà un qui, après avoir 
protesté contre les «enveloppes» offer­
tes aux amateurs, ne refuserait certaine­
ment pas celles offertes «légalement» 
aux professionnels, comme il le recon­
naît lui-même, enveloppes qui permet­
tent à un footballeur comme Becken-
bauer du «Bayern»' de Munich de tou­
cher 10 millions de francs (anciens) par 
mois 

L U N D I 29 A 2 2 1 h 55 
( L e s années Bonheur : 1936) 

1936 : une année clef dans l'histoire 
du mouvement ouvrier français. Unis dans 
les loties dures dans les usines et les cam­
pagnes, affrontant les flics, désignant clai­
rement l'ennemi derrière les milices fas­
cistes - le grand capital - le prolétariat et 
le peuple français réussissent ce qui a 
échoué en Allemagne el en Italie : barrer 
la route au fascisme. Ils remportent les 
plus grands succès revendicatifs de l'histoi­
re du prolétariat. Mais en même temps, le 
réformisme se fait jour dans les directions 
des partis et des syndicats. 

L'idéal révolutionnaire s'émousse et 
les solutions «économiques» prennent le 
pas dans les syndicats. Cela iransparait 
dans les relations souvent Doubles avec 
la social-démocratie de l'époque. Il y a des 
victoires à double-sens. 

Dimanche dernier sur T F 1 

QUEIMADA 
film de Gil les Pontecorvo 

Première moitié du 19e 
siècle : le passage du colo­
nialisme au néo colonialisme 
dans une petite île sucriére 
des Antilles, et la lutte du 
peuple pour sa libération. 

Un film plein d'ensei­
gnements sur révolution du 
capitalisme. 

- «Un travailleur salarié 
est plus rentable qu'un 
esclave.» 

- «Et si ces esclaves, 
une fois libres, voulaient 
devenir patrons ?» 

C'est en effet ainsi que 
peut se résumer la contra­
diction principale pour cette 
nouvelle bourgeoisie issue du 
colonialisme portugais. 

Une bourgeoisie qui va 
sortir, en utilisant la juste 
lutte du peuple contre un 
système féodal et l'esclavage, 
du carcan portugais, pour 
tomber sous le joug néo­
colonialiste de la Compagnie 
sucriére, monopole anglais. 

On voit très bien l'inter­
action entre les décisions du 
gouvernement anglais et les 
intérêts de la Sugar compa-
gny, par l'intermédiaire de 
cet homme, d'abord au 
service de l'un, puis de 
l'autre, et pouvant encore 
alors appeler à l'aide les 
soldats britanniques. 

On voit aussi un gouver­
nement bourgeois, sans sou­
tien réel du peuple (et 
pour cause !... ) n'être 
qu'un fantoche de la Sugar 
compagny, faisant appel a 
elle pour mater les révolu­
tionnaires et fusillant un 
président, jugé M trop tiède». 

Face à cette bourgeoisie 
impuissante, le peuple de 
l'ile, coupeur de cannes à 
sucre, incarné et dirigé par 
un José Dolores dont la prise 
de conscience progressive 
sera celle de son peuple. 

Un illétré, écœuré, cons­
cient d'avoir été joué, parce 
qu'incapable, le moment 
venu, de garder ce pouvoir 
qu'il aura pris. 

-Prenez garde ! dit-il 
aux nouveaux patrons, 
n'oubliez jamais le peuple 
et sa force !» 

Et quelques années plus 
tard, il est de nouveau en 
lutte contre la dictature de 
«ceux qui ont les cannes. 

alors qu'eux n:ont que leurs 
machettes». 

Cette guerre de guérilla 
sera momentanément vain­
cue par un massacre total. 
«Terre brûlée*, nom d'une 
politique, ô combien triste­
ment célèbre. Jusqu'à la 
distribution du pain au 
cours de laquelle on tire sur 
le peuple, qui n'est pas sans 
rappeler l'Algérie ou le 
Vietnam. Et cette pratique 

Un José Dolores exemplai­
re qui mourra parce qu'il ne 
veut pas d'une liberté au 
service d'une classe contre 
laquelle son peuple s'est 
battu. Un massacre et le 
sacrifice de l'ile, parce que 
«la Sugar compagny a des 
intérêts dans d'autres Îles et 
qu'il ne faudrait pas que les 
autres prennent conscience 
de leur force et de leurs 
droits». 

tera toujours un brin d'heihe, 
un insecte, un révolution nain 
et il en naitia d'autres» pour 
abattie les exploiteur. 

qui consiste a vider les 
villages de leui population, 
«ces villages qui sont les 
racines de l'arbre dont les 
révolutionnaires sont les 
branches... 

1815 1845 1 et pourtant 
l'actualité de ces luttes est 
transparente. Le peuple a pu 
essuyer des défaites, mais 
oies colonialistes ne pourront 
jamais tout brûler, il restera 
toujours un brin d'herbe, un 
insecte, un révolutionnaire, 
et il en naitra d'autres, et la 
classe dominante sera com­
me un buffle enragé, toutes 
issues coupées, qui finira 
par se jeter dans le brasier 
qu'elle aura elle-même allu­
mé, et ses cris d'agonie 
seront notre chant de li­
berté n . 

V 

et si on ne voit pas la 
victoii? finale du peuple, 
si on voit les limites du 
soulèvement, on sait d'où 
elles viennent : le manque 
d'organisation de ce peu 
pie. l'absence enfin d'une 
ligne et d'un programme 
qui auraient été les outils 
de son émancipation. 

Un lecteu. 

VIENT DE PARAITRE 
« L a lutte en Chine contre le vent déviat ion­
niste de droile qu i renieI en cause les conclu­
sions justes . » 

C e l l e nouvelle brochure parue aux Edi -
lions du Centenaire rassemble plusieurs 
textes, dont certains sont inédits, du mou­
vement de crit ique contre Teng Siao-ping el 
le déviationnisme de droite. ( 3 F i 

Distr ibué par F 100 
24. rue Philippe tie Girard 
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l'Humanité Rouge reportage 

Madagascar : Les 
luttes des exploités 
se rejoignent (2) 8e CONGRES DU MONIMA 

Nous poursuivons le compte-rendu du 8éme Congrès du Monima. qui s'est tenu à 
Tuléar du 4 au 7 novembre. 

Lors de la séance de clôture, ont été lus les rapports des différentes commissions de 
travail, puis le représentant du Pan-African Congress (Azanie) a témoigné de la lutte ré­
solue du peuple azanien contre le racisme, l'apartheid, l'impérialisme et l'hégémonisme. 
Puis le camarade Lebrun est intervenu au nom de l'Humanité Rouge. A noter que pendant 

son intervention, un élément (qui se trouvait prés du représentant de l'agence soviétique 
Novosti) est allé demander au Président Monja Jaona d'interrompre notre camarade. Cette 
ingérence grossière dans les affaires du Monima (c'est le Congrès du Monima et pas celui du 
social-impérialisme !) témoigne que le révisionnisme ne recule devant aucune méthode pour 
essayer d'imposer son diktat. Mal lui en prit, outre le relus qu'il a essuyé, tous les messages 
qui ont été lus ensuite condamnaient le social-impérialisme ! 

Nous ferons part ultérieurement des résolutions du Congrès. 

Intervention du camarade Claude Lebrun (extraits) MESSAGES DE SOUTIEN 
Les extraits ci-dessous sont amputés 

des passages sur l'avant-garde révolution­
naire et les méfaits du révisionnisme en 
France, ainsi que les exemples donnés sur 
l'expansionnisme soviet ique dans le mon­
de. 

Après avoir salué les congressistes, notre 
camarade a déclaré : 

«C'est la première fois qu'un délégation, 
représentant les travailleurs révolutionnai­
res de France, participe au Congres du Mo­
nima, cela témoigne de la volonté d'unir 
nos deux peuples dans la lutle contre notre 
ennemi commun : l'impérialisme français. 

La longue lutte du peuple malgache 
contre le colonialisme el le néo-colonia­
lisme français a largement contribué a 
l'affaiblissement de notre ennemi com­
mun, elle apporte aussi une riche contri­
bution à la marche en avant de la révo­
lution mondiale. La lutle du peuple mal­
gache, du peuple algérien et des au Ires peu­
ples qui hier encore soutiraient ou souf­
frent toujours sous le joug de l'impérialis­
me français, conjuguée à la lutte que mè­
ne le peuple en France, la classe ouvrière, 
les petits paysans, les intellectuels révolu­
tionnaires pour détruire le système capita­
liste — cause fondamentale de notre ex­
ploitation - ont considérabletnenl affai­
bli la bourgeoisie française. 

En 1960, c'est parce qu'elle ne pouvait 
plus continuer à exploiter de la même ma­
nière, qu'elle a concédé la pseudo-indépen­
dance de Madagascar ; tout en cherchant à 
perpétuer cette domination par des moyens 
détournes : par le néocolonialisme (...) 

Aujourd 'hui à la tribune du 8e Con­
grès du Monima, les communistes marxis­
tes-léninistes et le peuple révolutionnaire 
de France saluent la mémoire des 90 000 
martyrs du mouvement populaire de 1947, 
les 3 000 martyrs du mouvement populaire 
d'avril 1971 et de tant d'autres qui, dans la 
lutte de libération nationale, ont donne 
leur \îe pour briser les chai nés de l'op­
pression, pour que le peuple malgache 
vive libre et indépendant. 

La lutle est longue, difficile, complexe. 
Les impérialistes se servent de leurs valets 
pour perpétuer leur domination. Ces 
valets - tels des caméléons — peuvent 
changer de nom pour essayer de continuer 
à tromper le peuple, lel le l'SD-ARKMA. 
Ou bien encore, en essayant de se donner 
une apparence révolutionnaire, tel l 'AKFM; 
alors que celui-ci avait déclaré en 1971 — à 
propos de la répression du mouvement 
populaire — que, s'il avait été à la place 
de Tsiranana il aurait fait la même chose 
(...) 

Madagascar tait partie du vaste ensemble 
de ce que l'on appelle les pays du tiers 
monde, qui constituent les 2,3 de l'hu­
manité. Situé dans une /.one stratégique, au 
cœur de l'océan Indien, il est l'objet des 
convoitises des différentes forces impéria­
listes présentes dans la région.J-'impérialis-
me français cherche à maintenir à tout prix 
ses positions dans la région. Pour cela 11 
continue à opprimer les peuples frères de 
la Réunion (ce prétendu «département 
d'où Ire-mer* de la France) et de Djibouti. 
Aux Comores, c'est à une très large majori­
té que le peuple s'est prononcé pour l'indé­
pendance, or l'impérialisme français a ba­
foué cette volonté. 

Tandis que l'impérialisme français est en 
pleine difficulté, d'autres puissances impé­
rialistes essavent de prendre sa succession 
(...) 

A Madagascar aussi bien sûr, le social-
impérialisme ne reste pas inactif et exer­
ce pressions et chantages. Ici comme en 
France et partout dans le monde, il 
s'appuie sur des organisations à sa solde — 

i 

A plusieur s lopiisos. le camarade C laude Leb run a rencontre Mcn )a Jaona 

telle l'AKFM et ses satellites à Madagascar, 
ou le PCF en France - pour essayer rie 
s'infiltrer (...» 

Les communistes marxistes-léninistes de 
France sont, profondément convaincus que 
l'avenir appartient aux peuples ; c'est pour­

quoi nous sommes persuadés que le peuple 
malgache frère obtiendra son indépendance 
totale et véritable, qu'il liquidera à tout 
jamais les tentatives d'ingérence des 2 su­
perpuissances ou de tout autre impérialis­
me ou force réactionnaire (...)>» 

BREF HISTORIQUE DU MONIMA (2) 
Le congrès de 1967 a marqué une radi-

jalisation de la tactique du Monima el pré­
paré le grand mouvement populaire d'avril 
1971. La réponse du régime à ces grandes 
manifestations a été la répression sauvage, 
qui a d'ailleurs bénéficié de l'appui logis­
tique de l'armée française et de l'Afrique 

I c i , le siège du Monima, il ne diffère en rien des 

habitations populaires qui l 'entourent. 

du Sud. Mais le régime néo-colonial a été 
secoué jusque dans ses racines. Les évé­
nements qui suivirent, en 1972, l'empor­
tent sans de trops grandes difficultés. 

Sous le régime de Ramanantsoa (1972-
fin 1974), le Monima se donne comme 
priorité sa réorganisation. En 1973, des 
militants ouvriers du Monima créent le syn­
dicat ouvrier Sympimito. 

En février 1975, après l'assassinat du 
colonel Ratsimandrava (qui était au pou­
voir depuis seulement 8 jours), le Directoi­
re militaire au pouvoir décide de suspendre 
tous les partis politiques. Par ailleurs Ratsi­
raka, membre du Directoire militaire et des 
Affaires étrangères de Ramanantsoa, qui 
avait su mener une politique étrangère es­

sentiellement positive, avait clairement 
manifeste son désir de poursuivre une poli­
tique progressiste pour tous les domaines 
de la vie nationale. Le Monima y participe, 
deux de ses militants sont nommés minis­
tres. Le Monima, avec l'ensemble désorga­
nisations qui lui sont alliés (le syndical 
Sympimito, le jeunesse Monima, la coo­
pérative Madagascar Avotse) participe 
au référendum du 21 décembre 1975 
en appelant à voter «Oui pour le socia­
lisme». 

Les deux ministres Monima sont repris 
au sein du 2c gouvernement formé en 
janvier 1976, deux! autres militants devien­
nent membres du Conseil supérieur de la 
Révolution (CSR). 

Lors d'une réunion de son Comité 
national, en janvier 1976, le Monima ap­
porte une modification à son emblème, 
le fond est rouge ( au lieu de violet). Sa 
signification : le rouge est un signe d'unité 
avec. les révolutions prolétariennes du 
monde entier et en souvenir des martyrs 
de la révolution de 1971.. 

16 mois après sa première participation 
à un gouvernement, le Monima se pose un 
certain nombre de questions, elles ont fait 
l'objet de débats lors de son 8c Congrès 

Ce sont notamment : le Front national 
de défense de la Révolution malgache pré­
vu par la Constitution mais non réalisé, la 
mise en place par le gouvernement du 
parti fantoche Arcma avec l'aide des 
tenants de l'appareil d'Etat néa-colonial, 
la réforme agraire qui n'est pas réalisée, 
les nationalisations sans aucun change­
ment de structures, etc. 

Devant l'incapacité du gouvernement 
actuel à servir les intérêts des masses, le 
Monima a exigé qu'il soit épuré de tous les 
cléments défendant le néo-colonialisme. 

Nomhieux ont été les témoignages de 
soutien international à la lutte du peuple 
malgache. Outie la piésencc de délégations 
du uPan Atiicam Congiés» IPAC) d'Aza­
nie et de l'Humanité rouge, de nombreux 
messages ont été envoyés. Des messages de 
plusieurs partis marxistes-léninistes, dont 
ceux du Padi communiste du Brésil, du 
Parti communiste des ouvrieis de Norvè­
ge Imaixisteléninistel, du Parti commu­
niste de Suéde, du Parti communiste mar­
xiste-léniniste de Belgique, 
du PCP(ml). Ma.s aussi des messages des 
Unions piotessionnelles d'Albanie-, du 
f-KAP, des oigamsations étudiantes de 
Guyane [Colonie tiançaise), du Cameioun, 
de la République Centratncame, etc. 

Outre la solidarité avec le peuple mal­
gache, ils témoignaient de la lutte com­
mune à menei contre le colonialisme, le 
néocolonialisme, le racisme et l'apartheid, 
contie l'impéiialisme et l'hégémonisme des 
doux supcipuissances URSS USA. 

LES COMMISSIONS 
DE TRAVAIL 

Après la séance d'ouverture, lescongies-
sistes ont tiavaillé dans diveises commis­
sions 13 d'entie elles étaient axées sur les 
problèmes nationaux). La 1ère était axée 
sur la structure sociale ; les modes de pio 
duction et ses structures, les classes socia­
les et les problèmes sociaux. La 2e était 
axée sui les responsabilités du Monima 
devant les laits suivants : le n;gi oupement 
de la toice du peuple malgache poui con­
trer l'impérialisme, pour organiseï le front 
de toutes les foices anti-impéiialistes, la 
position à adopter par rapport au gouver­
nement actuel. 

La 3e était axée sur les pioblèmes inter­
nationaux . la crise de l'économie impéria­
liste et ses conséquences à Madagascar, te 

Une commiss ion de travail, pendant le Congres. 

mouvement de libération nationale, les 
risques d'une 3e guerre mondiale... 

Une commission a travaillé sur les 
structures du Monima - les statut-;, le rè­
glement intérieur généial et celui du syn­
dicat Sympimito. 

Une autre a débattu des programmes 
d'action :\e\ l'école des cadres (enseigne­
ment, éducation politique, renfoicernent et 
élargissement du Monimal. 2e| les relations 
du Monima avec la jeunesse Monima, le 
Sympimito, l'Association des femmes et 
la coopérative «Avatse». 

Bien des question ont été posées de ma­
nière très concrète par les paysans qui, par 
exemple, sont préoccupés par le manque 
d'eau dans certaines régions. 
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